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UN VRAI CULOT, UNE VRAIE PROVOC...
Le  culot  de  Sarkozy  n'aura  d'autre  limite  que  son éviction  de 
l'Elysée. Lui qui n'a cessé de cracher sur le monde du travail, de 
casser  les  garanties  collectives  dans  le  privé  comme dans  la 
fonction publique, qui a refusé tout coup de pouce au smic et dont 
la politique a produit un million de chômeurs supplémentaires, le 
voilà  qui  prétend  célébrer  le  « vrai  travail »  et  « ceux  qui 
souffrent » le 1er mai ! 
Le « vrai travail », tas d'assistés !..pas celui « à statut », en clair 
pas le nôtre (un vrai travail, avec une vraie famille, dans une vraie 
patrie ?).

Cela dit,  reconnaissons lui  une 
certaine  cohérence.  Quand  on 
regarde notre fiche de paye, on 
n'a  pas  non  plus  l'impression 
d'avoir un vrai salaire.
Les deux sont liés.  Le blocage 
du  point  d'indice  a  certes  une 
explication comptable, mais il ne 
faut pas évacuer l'aspect mépris 
du  service  public  et  de  ses 
agents.
Tout  à  sa  préoccupation  de 
récupérer  la  lie  de  l'électorat 
frontiste,  le  Président-candidat 

joue, à son habitude, les salariés les uns contre les autres, et les 
salariés contre les chômeurs...

...UNE VRAIE RIPOSTE
Bon, vous savez donc ce qui vous reste à 
faire  le  1er  mai  :  un  peu  de  marche 
tonique, en chansons et en revendications, 
dans un vrai défilé.
Les organisations syndicales CGT, CFDT, 
FSU, Solidaires et UNSA vous y invitent à 
10h30 à Nantes, Saint-Nazaire, Ancenis et 
Chateaubriant.

CARQUEFOU S'INTERROGE
En visite à la Trésorerie de Carquefou le 3 avril, la CGT a noté 
bon nombre d'interrogations de la part des agents, présents en 
grand nombre à l'heure mensuelle d'information syndicale.
La  TLE  (taxe  locale  d'équipement,  ou  taxe  d'urbanisme), 
recouvrée  par  Carquefou  pour  toutes  les  collectivités  du 
département, va disparaître dans sa forme actuelle en 2014. Une 
nouvelle  taxe sera mise en place.  Qui  aura la  charge de son 
recouvrement ? Les collègues s'interrogent ! Que va devenir leur 
mission ? En cas de disparition, que vont-ils devenir, où vont-ils 
aller ?
Actuellement,  l'envoi  des  avis  était  réalisé  par  le  Département 
Informatique  de  la  CP.  Avec  la  fin  de  l'éditique  cette  année, 
comment  va être  réalisée cette  tâche  ?  Là encore les  agents 
s'interrogent.  Devront-ils  effectuer  eux-même la mise sous plis 
(plus  de  4000  avis  !!!).  Sans  machine  à  mettre  sous  pli,  cela 
risque d'être très long et fastidieux !
La trésorerie  de Carquefou effectue également  la gestion d'un 
établissement hospitalier – le centre Maubreuil – qui a déménagé 
à la Tourmaline à Saint-Herblain (ce dernier poste s'occupe déjà 
des  dépôts  et  remises  d'espèces).  Carquefou  va-t-il  garder  la 
gestion de cet établissement ? Dans la négative, que va devenir 
l'agent en charge de Maubreuil ?
Beaucoup d'interrogations, et peu de réponses claires, tant de la 
part de la hiérarchie directe que de la direction départementale.
La  CGT  s'engage  à  porter  ces  interrogations  au  Comité 
Technique Local,  et  Ministériel  quant  au devenir  de la  TLE au 

plan national.
Bien  d'autres  problèmes  subsistent  :  les  nombreux  appels 
téléphoniques générés par le recouvrement de la TLE ; le bruit 
des  sonneries  est  incessant  et  devient  source  de  mal-être  au 
travail. Les agents réclament des casques : la CGT a saisi ses 
représentants au CHS-CT sur ce sujet.
Pour terminer, comme partout, les collègues se sentent débordés. 
Ils disent crouler sous la charge de travail et sont inquiets sur le 
devenir  même  de  leur  trésorerie.  Le  mal-être  est  patent.  Le 
manque de reconnaissance de leurs compétences, figé par une 
honteuse  méthode  de  notation,  ne  va  certainement  pas  les 
rassurer.  Plusieurs  recours  sont  déjà  en  préparation  :  la  CGT 
s'engage  à  aider  et  soutenir  ces  agents  pour  leur  défense 
individuelle et collective.

COUSINS GERMAINS
Depuis 2003, l'Allemagne connaît une phase de recul salarial : 
avec  le  développement  des emplois  précaires  très  mal  payés, 
l'absence de salaire minimum interprofessionnel, le chômage, un 
salarié sur six vit sous le seuil de pauvreté.
Alors  que le  gouvernement  français  veut  nous faire croire  que 
l'austérité en Allemagne apporte  la prospérité,  c'est  bien autre 
chose que vivent les salariés d'Outre-Rhin.
Depuis 2000, les salaires réels ont régressé de 2,9%.
Les  salaires  des  fonctionnaires  ont  non  seulement  suivi  ce 
mouvement de recul, mais ils ont également décroché par rapport 
à ceux de l'industrie.

Par  un  accord  signé  le  30  mars  faisant  suite  à  une  lutte  de 
plusieurs  semaines,  les  personnels  de  la  fonction  publique 
allemande  ont  obtenu  une  augmentation  de  6,3% de  leurs 
salaires : 3,5% au 1er mars 2012 et le solde en 2013.
Partout en Europe, c'est par l'action revendicative que l'on peut 
combattre les politiques régressives, et gagner !

INDEPENDANCE OUI, NEUTRALITÉ NON !
Fin février, le point d'indice connaît, en terme de pouvoir d'achat,  
un  décrochage  de  11,98% depuis  janvier  2000  (indice  INSEE 
hors tabac).
Pour les sommets des différentes classes des catégories C et B, 
cela représente une perte mensuelle  de 200 à 300 €.
Pour la catégorie A, une perte de 350 à 450 €
Ce n'est certainement pas sortir de son rôle de syndicaliste que 
de le rappeler, comme de rappeler les méfaits de la  RGPP, les 
suppressions d'emplois, le recul de l'âge de la retraite etc...
En tout état de cause, ce qui est à l'ordre du jour pour la CGT, 
c'est bien l'intervention résolue des salariés et de leurs syndicats.
C'est vrai pour le 1er mai qui doit être unitaire et massif.
Mais cela doit se prolonger à partir du 7 mai, quelle que soit le 
résultat du 6.
Sortir de la crise du système capitaliste exige des solutions en 
rupture radicale avec celles mises en œuvre en France et un peu 
partout en Europe.
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